
 

 

 

 

 

MESURES DE MITIGATION A METTRE EN ŒUVRE 

SUR LES BATIMENTS ET OUVRAGES EXISTANTS EN PPRi 

 

Extraits du règlement du PPRi en vigueur 

sur la Commune de Pignan : 

 

Les mesures de sauvegarde et de mitigation (pages 14 et 15 du PPRi) 

Zones rouges et bleues, Mesures de mitigation (pages 39 et 46 du PPRi) 

  



3.3. LES MESURES DE SAUVEGARDE ET DE MITIGATION 
 
L'article L.561-1 du code de l'environnement définit au II alinéas 3° et 4° les mesures de 
sauvegarde et de mitigation prescrites dans le PPRi comme suit : 
« II. Ces plans ont pour objet, en tant que besoin : 
[...] 
3° De définir les mesures de prévention, de protect ion et de sauvegarde qui doivent être prises, 
dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, par les collectivités publiques dans le cadre de leurs 
compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers ; 
4° De définir, dans les zones mentionnées au 1° et au 2°, les mesures relatives à l'aménagement, 
l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des espaces mis en culture ou 
plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les propriétaires, 
exploitants ou utilisateurs. » 
 
Ainsi, les mesures de sauvegarde regroupent l'ensemble des mesures de planification et de 
programmation tandis que les mesures de mitigation désignent généralement l'ensemble des 
travaux sur l'existant (bâtiment ou ouvrage). 
 
Le détail de ces mesures, leur caractère obligatoire ou recommandé et, pour les mesures 
obligatoires, le délai de réalisation sont développées pages 36 à 46 du présent règlement. 
 
 
 
6. Zones Rouges et Bleues Rn, Ru, Rp, Bu, Mesures d e mitigation 
Clauses réglementaires applicables aux bâtiments existants situés en zones rouges et 
bleues. 
 
La vulnérabilité actuellement préoccupante du bâti existant en zone inondable a suscité la prise 
en compte par les services instructeurs de nouvelles mesures lors de l’élaboration du PPRi. Ces 
dernières, appelées « mesures de mitigation » ont pour objectif : 

- D’assurer la sécurité des personnes (adaptation des biens ou des activités dans le but 
de réduire la vulnérabilité des personnes : espace refuge, travaux de consolidation 
d’ouvrages de protection) 

- De réduire la vulnérabilité des bâtiments (limiter les dégâts matériels et les dommages 
économiques) 

- De faciliter le retour à la normale (adapter les biens pour faciliter le retour à la normale 
lorsque l’événement s’est produit : choix de matériaux résistants à l’eau, etc. ; atténuer le 
traumatisme psychologique lié à une inondation en facilitant l’attente des secours ou de la 
décrue, ainsi qu’une éventuelle évacuation dans des conditions de confort et de sécurité 
satisfaisante). 

 
Pour les biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de l’urbanisme et 
avant approbation du présent PPRi, les travaux relevant de certaines mesures individuelles sur le 
bâti sont désormais rendus obligatoires et ne s’imposent que dans la limite de 10 % de la 
valeur vénale ou estimée du bien considéré à la date d’approbation du plan (article R.562-5 du 
code de l'Environnement) 
 
Sauf disposition plus contraignante explicitée dans le présent règlement, la mise en œuvre de 
ces dispositions doit s’effectuer dès que possible et, sauf disposition plus contraignante, dans un 
délai maximum de 5 ans à compter de l’approbation d u présent plan (en application de 
l’article L.562-1 III du Code de l’Environnement, suivant les modalités de son décret 
d’application). 
A défaut de mise en œuvre de ces mesures dans les délais prévus, le préfet peut imposer la 
réalisation de ces mesures aux frais du propriétaire, 
de l’exploitant ou de l’utilisateur . 



 
Il n’existe toutefois pas de règles « pré-établies » permettant de définir avec justesse les mesures 
de mitigation applicables à tous les types de bâtiments, sans études préalables. La mise en 
œuvre de ces dispositions suppose avant tout, la connaissance de la hauteur de submersion 
par la crue de référence au droit du bien, en vue d e déterminer la hauteur de submersion 
du premier plancher habitable . 
 
L'article L.561-3 du code de l'environnement dispose que tous les travaux de mise en sécurité 
des personnes et de réduction de la vulnérabilité des bâtiments peuvent bénéficier d’une 
subvention de l’État. Cette subvention issue du Fond de Prévention des Risques Naturels 
Majeurs, dit « Fond Barnier » vise à encourager la mise en œuvre de ces mesures et concerne : 

- les particuliers (biens d’habitation) à hauteur de 40% 

- les entreprises de moins de vingt salariés (biens à usage professionnel) à hauteur de 20% 
 
 
1. MESURES OBLIGATOIRES 
 
1.1. DIAGNOSTIC ET AUTO-DIAGNOSTIC 
 
Cible : propriétaire ou gestionnaire du bâtiment 
Délai de réalisation : 2 ans à partir de la date d' approbation du présent PPRi. 
 
Le diagnostic concerne les établissements recevant du public et les bâtiments collectifs situés 
en zone inondable, ainsi que l’ensemble des réseaux considérés comme stratégiques. L’auto-
diagnostic est réservé quant à lui aux particuliers, applicable à leurs biens. 
 
Le diagnostic doit être effectué par des personnes ou des organismes qualifiés en matière 
d’évaluation des risques naturels et de leurs effets socioéconomiques. Il doit comporter au 
minimum les éléments suivants : 

(1) Un plan du ou des bâtiments (annexes et voies d’accès comprises) ou des infrastructures 

(2) Une connaissance de l’aléa ainsi que des conditions d’inondation du site 

(3) L’organisation de l’alerte et des secours 

(4) Une description de la méthode de diagnostic utilisée 

(5) Les éléments justificatifs de l’expérience et de la compétence de la personne ou de 
l’organisme ayant réalisé le diagnostic 

(6) Une description et une analyse des fonctionnements et des procédés de fabrication (dans le 
cas des activités économiques) 

(7) L’identification de tous les éléments structuraux et non structuraux présentant un caractère 
vulnérable en cas d’inondation (estimation des dommages et dysfonctionnements potentiels sur 
les réseaux et au droit des bâtiments) 

(8) Une définition des actions de renforcement possible et de mesures de réduction de la 
vulnérabilité, accompagnée d’un descriptif technique et économique des mesures proposées et 
d’une justification du choix des mesures sélectionnées. Le diagnostic veillera notamment à 
proposer les mesures à prévoir, destinées à répondre aux objectifs fixés par la loi. Il classera ces 
mesures en deux catégories : les mesures obligatoires, qui ne peuvent dépasser 10% de la 
valeur vénales du bien, et les mesures recommandées, qui seront hiérarchisées. 

(9) La définition d’un calendrier de mise en œuvre des actions sélectionnées, sans dépasser un 
délai de 5 ans à l'issue de la production du diagnostic. 
 
Pour tous les autres biens situés en zone inondable, le propriétaire du bien est dans l’obligation 
de mener un auto-diagnostic : cet auto-diagnostic contient les mêmes éléments que le 



diagnostic, en particulier les points (1), (2), (4), (7), (8) et (9), mais l'analyse du point (6) est 
laissée à l'initiative du propriétaire, sans recours obligatoire à un organisme qualifié. Cette 
démarche doit permettre d’identifier le degré d’inondabilité du bâtiment et, si nécessaire, les 
mesures à mettre en œuvre sur l’habitation. Chaque pétitionnaire pourra alors prendre 
directement l’attache des services de la direction départementale de l’équipement (DDE) qui lui 
communiqueront la cote de la PHE et/ou s’attribuer les compétences d’un spécialiste (géomètre) 
afin de connaître l’altitude NGF du niveau du 1er plancher habitable. C’est la différence de ces 
altitudes qui déterminera avec précision la hauteur d’eau au droit du bâtiment. 
 
Dans tous les cas, il revient au maître d'ouvrage de chaque opération, de choisir les mesures 
adéquates lui permettant, dans la limite des 10 % de la valeur vénale des biens, de justifier, en 
cas de sinistre, qu'il a mis en œuvre les mesures de prévention nécessaires. 
 
 
1.2. MISE EN OEUVRE DES MESURES OBLIGATOIRES IMPOSÉ ES PAR LE DIAGNOSTIC 
 
Cible : propriétaire et gestionnaire du bâtiment 
Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d' approbation du présent PPRi. 
 
Comme indiqué au point précédent, le diagnostic doit contenir des mesures de réduction de la 
vulnérabilité. Ces mesures sont séparées en 2 catégories : mesures obligatoires, jugées comme 
telles et dont le coût est limité à 10% de la valeur vénale du bien, et mesures recommandées, 
hiérarchisées en fonction de leur intérêt et du rapport coût sur objectif. Toutes les mesures 
qualifiées d'obligatoires dans ce diagnostic sont à mettre en œuvre dans les meilleurs délais, à 
concurrence du délai imposé par le diagnostic et au plus tard dans les 5 ans qui suivent la date 
d'approbation du PPRi. 
 
 
1.3. INSTALLATION DE BATARDEAUX, IDENTIFICATION OU CRÉATION D’UNE ZONE 
REFUGE 
 
Cible : propriétaire et gestionnaire du bâtiment 
Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPRi 
 
La pose de batardeaux est rendue obligatoire pour chaque ouvrant situé en dessous de la cote 
de la PHE, afin d’empêcher l’eau de pénétrer, au moins lors des crues les plus courantes. 
En outre, si le diagnostic ou l’auto-diagnostic précise que la hauteur d’eau à la crue de référence 
dans le bâtiment est supérieure à 1 m, la mise en sécurité des personnes doit être examinée : 

- pour les bâtiments non collectifs d’activités ou d’habitation, et pour les maisons 
individuelles, une zone refuge accessible depuis l’intérieur devra être réalisée dans un 
délai de 5 ans à compter de l’approbation du PPRi si le bâtiment ne dispose pas d’un 
niveau hors d’eau (étage accessible, grenier, etc.) Cette zone refuge sera dimensionnée 
en fonction du nombre d’habitants dans le logement à la date du projet de création, sur la 
base d’une surface minimale de 6 m² et de 1 m² par personne ; 

- pour les autres bâtiments, le propriétaire ou la copropriété devra étudier la faisabilité d’une 
mise en sécurité des personnes présentes dans le bâtiment par toute solution permettant 
le refuge hors d’eau, et, en cas d’impossibilité, s’assurer de sa prise en compte dans le 
PCS. 

 
Outre les ouvrants, ces mesures s’appliquent également aux gaines de réseaux qu’il faut pouvoir 
colmater temporairement, aux bouches d’aération 
et de ventilation, et aux trappes d’accès au vide sanitaire qu’il faut aussi pouvoir occulter. 
 
  



 
1.4. MATÉRIALISER LES EMPRISES DES PISCINES ET DES BASSINS ENTERRÉS 
 
Cible : propriétaire et gestionnaire du bâtiment 
Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPRi 
 
En cas d’inondation, les bassins enterrés et les piscines ne sont plus visibles en raison de la 
turbidité de l’eau. Ils représentent donc un risque pour les sauveteurs qui peuvent tomber dedans 
et se noyer. 
Il s’agit donc, dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zone bleue Bu et rouge 
Rn, Ru, Rp), de les matérialiser par un balisage permanent sous forme de barrières. 
Ces barrières servant à délimiter au minimum le périmètre des bassins et piscines, auront une 
hauteur minimale de 20 cm au-dessus de la cote de la PHE. 
 
 
1.5. EMPÊCHER LA FLOTTAISON D’OBJETS 
 
Cible : propriétaire et gestionnaire du bâtiment 
Délai de réalisation : 5 ans à partir de la date d’ approbation du présent PPRi 
 
Dans toutes les zones inondables par la crue de référence (zone bleue Bu et rouge Rn, Ru, Rp), 
les cuves à fioul, les caravanes et remorques, les bouteilles d’hydrocarbure, etc. devront être 
solidement arrimées pour ne pas être emportées par le courant. De même, on évitera la flottaison 
d’objets de type bois de chauffage, constructions légères, etc. 
En effet, ces objets une fois emportés, deviennent dangereux, pouvant percuter les sauveteurs et 
endommager des murs, batardeaux, vitres, etc. 
 
 
1.6. TRAVAUX SUR LES COURS D'EAU 
 
Cible : propriétaires des berges, particuliers ou c ollectivités compétentes 
Délai : annuellement 
 
Les travaux d'entretien du lit mineur sera assuré conformément au code de l'environnement ; il 
comprend notamment le déboisement sélectif et l'enlèvement des atterrissements après 
procédure d'autorisation conforme au code de l'environnement. Il comprend également le 
reboisement des talus érodés et l'entretien sélectif de la ripisylve, en fonction de l'application des 
orientations et préconisations du SDAGE et du SAGE. 
 
 
2. MESURES RECOMMANDÉES 
 
Outre les mesures précédentes, rendues obligatoires par l’approbation du présent PPRi, d’autres 
mesures sont recommandées pour réduire la vulnérabilité des biens. Le caractère non obligatoire 
de ces mesures ne dispense pas leur mise en œuvre si celle-ci est préconisée dans le diagnostic. 
Leur usage peut aussi s’avérer pertinent en cas de modifications internes des locaux ou à 
l’occasion de travaux de rénovation. 
Les mesures mentionnées au titre du présent chapitre sont volontairement exprimées en terme 
de performances. C’est en effet aux propriétaires, exploitants ou utilisateurs que revient le choix 
de trancher sur telles ou telles mesures selon la nature du bien, la configuration des lieux, les 
contraintes tant matérielles que financières, etc. 
 
Pour favoriser l’arrivée des secours et faciliter l’évacuation des personnes : 

- création d’un ouvrant de toiture, balcon ou terrasse 

- aménagement des abords immédiats, installation d’un anneau d’amarrage 
 



Pour améliorer la sécurité des biens et leur pérennité tout en facilitant le retour à la normale : 

- éviter l’affouillement des fondations 

- installer des clapets anti-retour 

- utiliser des isolants thermiques retenant faiblement l’eau (éviter la laine de verre) et utiliser 
des matériaux hydrofuges (certaines plaques de plâtre, cloisons, etc.) 

- installer des menuiseries en PVC 

- mettre hors d’eau le tableau électrique, créer un réseau électrique descendant 

- mettre hors d’eau les installations de chauffage, les centrales de ventilation et de 
climatisation 

- installer un drain périphérique 


